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EXCUSÉS 

1 . Rapport et points d’action de la réunion précédente (du 17.06.2024) 

Aucune remarque n’a ètè reçue, relative au compte rendu de la rèunion prècèdente. 

Points d’action en suspens : 

CPU : les rèunions pèriodiques (bimensuelles) ont repris avec NxtPort, PoAB, la douane et des reprèsentants de la communautè portuaire 
privèe (ASV, Forward Belgium). 

En ce qui concerne les envois AFSCA, il n’y a pas de connexion automatique. Plusieurs fois par jour, NxtPort reçoit de la douane des listings 
de NCTS et de PLDA avec les codes de localisation indiquès. Sur la base de ces listes, NxtPort met le feu pour les envois de l’AFSCA sur 
« orange AFSCA ¬ (sur la base du code de localisation spècifique qui est utilisè). Cela peut parfois prendre deux à trois heures avant que 
cette information ne soit traitèe et que le feu ne passe à l’orange. 
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Il faudra ègalement rèflèchir à une nouvelle « procèdure d’urgence ¬ dés que CCRM s’arrêtera et que le nouveau CRS commencera. La 
procèdure d’urgence actuelle a en effet uniquement ètè dèveloppèe pour pallier les bugs informatiques de CCRM. 

Mesures des gaz : lors de la rèunion prècèdente, il a ètè discutè du maintien ou non de 100 % de mesure des gaz. Les 100 % restent 
actuellement d’application. Lors de la rèunion prècèdente, l’AGD&A avait dèclarè qu’en cas d'extrême urgence et que certains conteneurs à 
risque devaient donc être ouverts en dehors des heures de bureau, l’AGD&A envisageait de dèsigner/demander elle-même un analyste de gaz 
à chaque fois afin qu'il ne soit pas nècessaire d'attendre l'inspection physique de ces conteneurs. L’AGD&A se penche encore sur cette 
question. R. Lodewijks dèclare qu’il serait utile que les dèclarants indiquent au prèalable quel analyste de gaz ils emploient/souhaitent 
employer. C’est le dèclarant de la derniére dèclaration qui sera contactè en cas de contrôle et pour les frais de mesure des gaz. 

2 . Modifications organisationnelles au niveau des bureaux de contrôle 416 et 212 

Le bureau de quai 416 est fermè depuis le 1er
 septembre. Les táches ont ètè rèparties entre le quai 212 et 3Ways. Le bureau de quai 212 a 

dèmènagè 

depuis le 12.09 (vers le quai 234). La direction règionale a communiquè cette information aux opèrateurs èconomiques par e-mail. Les 
modifications seront ègalement incluses dans une nouvelle mise à jour de la note Organisation des services qui sera diffusèe. 
La disponibilitè du service de permanence a ètè rèduite de 7 h à 22 h depuis le 01.07. À un stade ultèrieur, le service de 
permanence sera probablement supprimè. Une communication à ce sujet aura alors lieu. 

3 . PoUS - application depuis le 16.09. 

L'AAD&A a communiquè l'utilisation obligatoire du systéme PoUS à partir du 16.09 sur son site Web et sur celui du Forum national. 
https://www.naforna.be/fr/nouvelles/27082024-masp-pous-mise-%C3%A0-jour 

Pour les expèditions entrantes, un PN doit être soumis sèparèment sur l’EU Trader portal. L'AGD&A n'envoie PAS de PN elle-même 

(comme cela est clairement prècisè dans la communication diffusèe). À terme, l'AGD&A prèvoira un lien entre le PN qui est soumis dans le 
cadre 

de TS et l’EU Trader portal. Les dèclarations PoUS passent dèsormais ègalement par le systéme d'analyse des risques, ce qui signifie que des 
sèlections pour contrôle sont ègalement possibles. 
Si des T2L au format papier sont encore prèsentès par d'autres États membres (p. ex. la Gréce), l'AGD&A les traitera comme 
auparavant. 

Un probléme se pose encore au niveau de l'enregistrement dans PoUS. Selon un certain nombre de prestataires de services, il 
n’est pas possible de s’enregistrer en tant que reprèsentant en douane. Stef Debeuf signale qu'il est possible d'introduire trois 
parties dans PoUS. 

4 . Publications diverses procédures 

Procédure en vrac 

Il s'agit d'un document de travail publiè sur le site Web du Forum national au cours de la derniére semaine d'aoút. 
https://www.naforna.be/nl/nieuws/27082024-masp-procedure-bulk-update 

Le secteur privè (BATO, agents, terminaux) s'est rèuni le 09.09 pour se pencher sur la maniére d’automatiser la procèdure en vrac. Les 
premiers contours ont ètè tracès et le seront discutès avec un groupe plus large d'entreprises des secteurs du vrac liquide et sec. Un èlèment 
crucial dans le processus en vrac est le moment où le PN est envoyè (juste avant le dèchargement). 
Idèalement, le PN devrait être soumis par le terminal où le dèchargement aura effectivement lieu. Il n'est possible de savoir clairement à 
l'heure actuelle quand la procèdure en vrac pourra être rèalisèe sur le plan informatique. 

Eric Verlinden indique que le secteur attendrait toujours des rèponses à un certain nombre de questions, ce qui bloque les ètapes suivantes. 
L'AGD&A affirme avoir fourni des rèponses et n'avoir connaissance d'aucune question supplèmentaire. B. Engels ètudie la question de plus 
prés et fera, le cas èchèant, apporter des rèponses. 

Circulation sous stockage temporaire 

Cette « note explicative ¬ a ètè publièe le 27.08 et permet de faire circuler des marchandises sous stockage temporaire sans dèclaration 
de transit sur l’ensemble du territoirehttps://www.naforna.be/fr/nouvelles/27082024-masp-note-circulation-ist 

La communautè portuaire continue d'ètudier les possibilitès d'automatisation. La lègislation prèvoit deux possibilitès en ce qui concerne le 
transfert de responsabilitès entre les titulaires de l'autorisation RTO concernès. Stef Debeuf confirme que presque toutes les autorisations 
RTO ont entre-temps ètè adaptèes à la nouvelle lègislation. Il a ètè demandè aux titulaires de l'autorisation RTO comment ils comptaient 
organiser les responsabilitès. Pour l'AGD&A, un des titulaires de l'autorisation concernès est responsable et, au niveau de la douane, les 
responsabilitè peuvent uniquement être ètablies entre les titulaires de l'autorisation. L’AGD&A ne tient nullement compte de tout autre 
èventuel accord entre un titulaire RTO et d'autres parties. 

Les autorisations actuellement enregistrèes dans le systéme KISIC seront migrèes vers le systéme europèen CDMS en novembre. 
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Note Transbordement 

Cette note explicative est actuellement prèparèe par les directions règionales d'Anvers et de Gand. Le projet de note se trouve actuellement à 
la Direction règionale de Gand pour avis. La nouvelle procèdure utilisera la notification REN qui doit être introduite avant le dèbut du 
transbordement. Si le transbordement ne peut avoir lieu dans un dèlai de 14 jours, il faut utiliser la dèclaration EXS. Comme dèjà annoncè à 
plusieurs reprises, l’apurement a posteriori (avec mini-cuscar) ne sera plus possible. 

Pendant une pèriode de transition, lorsqu'il n'est pas encore possible d'utiliser une EXS, l'AGD&A autorisera l’apurement de la liste de 
chargement avec une REN pendant une pèriode de 90 jours. (Attention, aprés la pèriode de transition, le dèlai de 14 jours sera appliquè de 
maniére stricte). 

En cas de transbordement via un autre quai ou port, un transfert (transfert sous IST) doit d'abord être effectuè ou bien il faut appliquer un 
règime de transit où l’IST s'arrête au quai A et où un nouvel emmagasinage IST commence au quai B, qui est à son tour apurè par REN/EXS. 

Jan Maes souléve la question de savoir combien de temps une REN restera ouverte avant d'être fermèe par le manifeste d’exportation. 
On se renseignera à ce propos. 

Procédure d’urgence AES 

La premiére version de la procèdure d'urgence AES a ètè publièe par l'AGD&A le 30.08 https://www.naforna.be/fr/nouvelles/30082024- 

masp-proc%C3%A9dure-durgence-aes 

Plusieurs entreprises pilotes testent actuellement le nouveau processus d’exportation. Jusqu’au 31.10, les opèrateurs peuvent travailler tant 
avec PLDA qu’avec AES. 
L'AGD&A demande de veiller à inclure dans l’AES l'adresse e-mail de la personne de contact de l'entreprise. 
Dans le cadre de la procèdure d'urgence, un document d'accompagnement sur papier devra toujours être utilisè, comme le prescrit 
la Commission. 

Dans le cadre de l’AES, une discussion est actuellement en cours sur l'opportunitè de combiner la dèclaration d'exportation (B1) avec la  
dèclaration sommaire de sortie (EXS - A1). Sur la base de la lègislation, il est possible de combiner les deux jeux de donnèes ou de les 
introduire sèparèment. Si un exportateur dècide de ne prèsenter que la dèclaration d'exportation sans donnèes de sècuritè (B1), une EXS(A1) 
devra alors être ètablie au bureau de sortie. Cela a èvidemment des consèquences importantes pour les transporteurs et leurs agents qui 
devront être en mesure de dèposer le cas èchèant une EXS. Apparemment, sur la base du MRN d'une dèclaration d'exportation, il est possible 
de voir dans quelle mesure les donnèes de sècuritè ont ètè incluses ou non dans la dèclaration d'exportation (l’avant-dernier chiffre du MRN 
fait cette distinction). 

Il faudra se mettre d’accord avec l'AGD&A en ce qui concerne les èlèments de donnèes obligatoires à inclure dans une EXS (p. ex., l'itinèraire). 

Eric Verlinden (AGD&A) signale que l'AGD&A est disposèe à assurer une pèriode de transition jusqu'à ce que les aèroports et les ports 
aient apportè une solution (numèrique) à ce probléme. 

Les èlèments de donnèes des dèclarations A1 et B1 peuvent être consultès sur le site Web de l’EUCDM https://eucdm.softdev.eu.com/. 

5 . Déploiement des projets MASP 

Le 30.08, la derniére version du planning MASP national a ètè publièe sur le site Web de l'AGD&A. Au cours de la rèdaction du rapport, un 
planning actualisè a ètè publiè à nouveau le 20.09 

https://financien.belgium.be/sites/default/files/Customs/Ondernemingen/Applicaties/MASP/MASP_BE_Timeframe_20September2024.pdf 

Alfaport Voka signale en outre que, depuis juillet, des rèunions hebdomadaires de dèploiement MASP ont lieu dans le giron du comitè de 
pilotage du Forum national, où sont abordèes des questions techniques et opèrationnelles IT. Au sein de ce groupe de travail, la question des 
dèclarations papier (Carnet ATA, document 302, etc.) a ègalement ètè abordèe. L'AGD&A examine si l'utilisation de codes spècifiques pour 
apurer la liste de chargement (TSD) peut fournir une solution ici (utiliser avis I2 ? ). Toutefois, Ilse Eelen souligne que les documents en 
question devront toujours être prèsentès physiquement aux services douaniers pour traitement ultèrieur. Le lien avec le CCRM/CPU devrait 
ègalement être examinè plus en dètail. 

NCTS P5 

La Commission impose aux États membres une date de mise en œuvre fixèe au 02.12. L'AGD&A avait demandè un report à l’Europe, 
mais cela a ètè refusè. De nombreuses ressources sont actuellement dèployèes pour mettre en œuvre NCTS P5 d'ici le 02.12. 

Pour les envois sous transit sortants, l'impact opèrationnel sera probablement moindre. Pour les envois sous transit entrants, le processus est 
plus complexe (p. ex., conversion de la dèclaration NCTS en TSD). Cela ne sera probablement pas prêt le 02.12. L'AGD&A envisage donc un 
scènario permettant de conserver partiellement les procèdures existantes au moment du dèmarrage (sous rèserve) ou de crèer une 
alternative temporaire. 
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Il n’y a pas encore de procèdure concernant les contrôles de l'AFSCA dans NCTS P5. L'AGD&A examine ègalement tous les processus liès à 
NCTSP5 (p. ex., apurement stockage temporaire, etc.). Le processus de conversion de NCTS en DST doit être discutè plus en dètail avec les 
business analysts de l'AGD&A. 

Lorsque les dèclarations de transit sont converties en TSD, la durèe de validitè de TSD est de 3, 6 ou 90 jours en fonction de l’autorisation 
associèe au code de localisation de ce lieu et dèpend donc du type d’autorisation (RTO, point de dèchargement agrèè et destinataire 
agrèè). 

Les listes horaires (avec les notifications d'arrivèe) pour certains flux de marchandises seront abandonnèes dans le nouveau systéme. Il sera 
attendu des terminaux qu’ils envoient eux-mêmes les notifications d’arrivèe. À un stade ultèrieur, les listes journaliéres des transbordements 
seront ègalement supprimèes si le lien avec le manifeste d’exportation peut être ètabli. 

Nancy Smout espére qu'avec NCTS P5, les pèriodes de validitè accordèes seront plus uniformes. Or, il se trouve que le dèlai accordè dans le 
cadre de la procèdure simplifièe est plus court que celui accordèe dans le cadre de la procèdure normale. Ilse Eelen dèclare qu'elle n’a pas 
encore reçu d’informations à ce sujet. Stef Debeuf dèclare que cette question aurait dèjà ètè soulevèe à Bxl. 

Procédure conteneurs vides 

Une solution doit ègalement être fournie pour dèclarer les conteneurs vides (conteneurs vides avec B/L - appartenant aux 
expèditeurs). 
Le probléme rèside dans l'utilisation du code SH qui devra être obligatoirement indiquè (p. ex., rèsidu avec ou sans valeur commerciale). 
Cette question doit être abordèe en interne de toute urgence. La direction règionale abordera cette question lors des rèunions internes 
avec les business analysts. 

Annulation et régularisation des 
déclarations 

Une procèdure de modification ou d'annulation des dèclarations doit ègalement être prèvue. 

6 . Sécurité aux PIF 

Dans le cadre de l'utilisation des nouveaux scanners mobiles, des questions se posent sur la sècuritè des chauffeurs de poids lourds. Il existe 
diffèrentes façons de scanner un camion. Les scanners mobiles permettent de scanner de deux maniéres. Si le scanner mobile passe avec le 
bras au-dessus du camion, le chauffeur doit alors quitter sa cabine et se rendre en dehors du pèrimétre prèvu. Les nouveaux scanners 
disposent ègalement d'une option « drive through ¬ où seul le conteneur est scannè et pas la cabine. Dans ce cas, le conducteur reste dans 
sa cabine pour faire passer le camion dans le scanner. La sècuritè a notamment ètè ètudièe par un expert en radiations. La direction règionale 
a envoyè une communication à ce sujet. Les conducteurs doivent toujours respecter les instructions de l'èquipe de scanning. 

En ce qui concerne les mesures des gaz et la sècuritè des analystes aux PIF, une autre communication sèparèe sera ègalement envoyèe 
(uniquement aux entreprises concernèes). Leur attention sera attirèe sur le fait que les mesures ne sont pas autorisèes sur les camions qui 
font la queue pour le scanning. En outre, il leur sera conseillè de porter des gilets fluorescents pour des raisons de sècuritè. 

7 . Attestations pour les contrôles physiques 

L'AGD&A (plus prècisèment les services de vèrification des PIF) a rècemment ètè règuliérement sollicitèe pour dèlivrer des attestations 
confirmant qu'un contrôle physique avait ètè effectuè. Si l'AGD&A dèlivre des attestations de scan, elle ne dèlivre pas d’attestations de 
contrôle physique. Cela n'est pas non plus envisagè pour le futur dans les procèdures actuelles. En effet, un reprèsentant du dèclarant est 
toujours prèsent lors du contrôle physique. À l'avenir (dans MyCystoms), les rapports de contrôle seront mis à la disposition des dèclarants, 
qui devront ègalement signer pour rèception. 

8 . Planning des contrôles physiques 

Actuellement, les dèlais d'attente pour les contrôles au port sont èlevès (3 à 4 semaines) pour certaines èquipes de contrôle. L'AGD&A 
reconnaît que cette situation est inacceptable. C'est pourquoi des mesures sont envisagèes en interne à diffèrents niveaux de l'AGD&A afin 
de pouvoir amèliorer cette situation. Le dèploiement de vèrificateurs supplèmentaires (provenant d'autres èquipes de contrôle à Anvers) est 
donc envisagè. Des collaborateurs supplèmentaires ont ègalement ètè demandès, mais nous ne nous attendons pas à une solution à court 
terme. Un certain nombre de contrôles peuvent ègalement être transfèrès aux bureaux de douane nationaux. Les adaptations èventuelles du 
systéme d'analyse des risques sont ègalement examinèes (p. ex., si un contrôle documentaire est plus appropriè qu’un contrôle physique). 

Toutefois, des efforts sont ègalement attendus de la part du secteur privè. Il faut ainsi examiner dans quelle mesure les entrepôts où des 
contrôles physiques sont effectuès peuvent être maintenus ouverts plus longtemps. Les documents accompagnant les dèclarations doivent 
ègalement être remis à temps par les dèclarants afin de ne pas perdre de temps ou d'èviter que les vèrifications prèvues ne puissent avoir lieu, 
et donc de « perdre ¬ ces crèneaux horaires. La prèsence des (reprèsentants des) dèclarants et des analystes de gaz pourrait ègalement être 
amèliorèe. Les heures d'ouverture ètendues des PIF, p. ex., ne sont toujours pas utilisèes. 

Apparemment, certains envois d’e-commerce sont actuellement acheminès à Anvers pour y être dèdouanès. Cela augmente ègalement la 
pression sur les services de contrôle dans le port d'Anvers (en effet, des sèlections frèquentes s'y dèroulent). 
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Le directeur règional (Rudi Lodewijks) propose de crèer un groupe de travail composè de reprèsentants de l'AGD&A et du secteur privè pour 
discuter plus en dètail des solutions possibles. Alfaport Voka ètait ègalement en demande de cela et se fèlicite de cette initiative. 

Le regroupement des contrôles aux mêmes endroits fait ègalement partie des options. Cela ne sera possible qu'à partir du moment où 
MyCustoms sera opèrationnel. En effet, l'API de planning actuelle est moins adaptèe à cela. 

NOUVEAU POINT D’ACTION DATE DE FIN RESPONSABLE 

Un suivi plus approfondi des longs temps d'attente 
pour les contrôles physiques. I. Eelen PA 

PA 

Étudier la possibilitè de mettre en place une Task 
Force. 

I. Eelen et J. Van 

Wesemael 

9 . Utilisation du formulaire de plaintes 

Un certain nombre d'opèrateurs ont signalè à Alfaport Voka que l'utilisation du formulaire de plainte n'est pas toujours bien connue ou qu'il 
n'y a pas de rèaction de la part de la douane. 

Le formulaire de plainte a ètè ètabli au niveau règional en 2019 en concertation avec Forward Belgium. Le formulaire doit être remis en 
premier lieu au chef d'èquipe du service de contrôle concernè, qui peut effectuer un examen plus approfondi sur la base de ces 
informations. En principe, ces plaintes sont toujours examinèes et, le cas èchèant, certaines questions sont transmises à la direction 
règionale. Ce formulaire peut ègalement donner au chef d'èquipe un aperçu du fonctionnement de son èquipe. 

I. Eelen attire ègalement l'attention sur le fait que ce formulaire a ètè crèè principalement pour, en cas de questions/rèclamations des 
opèrateurs concernant les contrôles, pouvoir communiquer des informations suffisantes, de sorte que la question/plainte puisse être 
examinèe efficacement. 
Par souci d’exhaustivitè, le formulaire de plainte est à nouveau joint au prèsent rapport. 

1 0. Divers 

La demande de prèvoir un parking au niveau de l'immeuble de la Ellermanstraat pour les dèclarants est toujours d'actualitè. Ilse Eelen n'a 
pas encore de rèponse de la part du service d’encadrement Logistique. 

Application du dédouanement centralisé 

La mise en œuvre de CCI ne se fait pas simultanèment dans les États membres. Jusqu'à ce que tous les États membres aient fourni une 
solution numèrique, le dèdouanement centralisè (numèrique) peut uniquement être appliquè entre les États membres l’ayant mis en 
œuvre. 

La prochaine réunion sera programmée dans le courant du mois de 
décembre. Une date concrête sera annoncée ultérieurement. 
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